
Agréée au titre de la protection de l’environnement par un arrêté préfectoral
des Côtes d’Armor renouvelé pour cinq ans le  9 novembre 2023 au vu des
articles L.141-1 et suivants et R. 141-1 et suivants du code de l’environnement.
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ÉDITO
    
    
     Été 2024 : le littoral breton et son domaine maritime ont été fortement
touchés par des pollutions portant atteinte à la santé, à la qualité de vie
des habitants et des touristes, à la biodiversité des milieux marins, aux
cultures marines, aux activités économiques liées au tourisme.

     Ces pollutions ont été très présentes, pollutions par les algues vertes,
pollutions bactériologiques par les Eschérichia coli et les entérocoques.
Ces pollutions ont entraîné la fermeture de plages à plusieurs reprises :
interdictions  de  baignades  et  de  pêche à  pied.  Cette  situation  a  été
largement présentée par la presse.

     Concernant les algues vertes (article p. 9 à 11 de ce bulletin), le
constat revient tous les étés et pour certains sites, dès le mois de mai.
La baie de Saint-Brieuc (et plus particulièrement le fond de la baie) est la
plus touchée ; le ramassage des algues a commencé dès le mois de mai
pour certains secteurs qui ont ensuite été fermés à plusieurs reprises.
    Les  seuils  d’alerte  de  dépassement  de  la  concentration  en H2S
(Hydrogène  sulfuré),  gaz  toxique  (mortel  au-delà  d’un  certain  seuil)
dégagé par les algues vertes en putréfaction sur le sable ou la vase ont
obligé les maires à fermer ces plages.

    Le  volet  curatif,  à  savoir  le  ramassage des algues  vertes  avant
qu’elles  pourrissent,  semble  pour  nos  responsables  représentants  de
l’État, présents dans les Comités de suivi régionaux et départementaux
la bonne solution pour passer un été de plus !

     Le volet préventif présenté dans les trois plans algues vertes devait
trouver des solutions pour réduire les fuites d’azote d’origine agricole,
liées  aux  épandages  excessifs  de  lisier  et  d’engrais  vers  le  milieu
aquatique . Ces plans ne sont pas satisfaisants : la pollution de l’eau par
les nitrates continue à dépasser largement les 10 mg/l et ainsi continue à
favoriser le développement des algues vertes.  Or seul un changement
des pratiques agricoles, en particulier la réduction des cheptels et donc
des épandages pourra apporter une solution !  On en est loin !!!
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     La pollution bactériologique des eaux par les Eschérichia coli et les
entérocoques fécaux a entraîné des fermetures de plage. L’association
Eau et Rivières de Bretagne (ERB) a présenté ses résultats sur la qualité
des eaux de baignade et a déposé un recours au Tribunal administratif
contre les prélèvements faits par l’ARS ( Agence Régionale de Santé).
Le tribunal a tranché en faveur d’ERB !

     ERB a demandé que les prélèvements soient plus nombreux sur plus
de plages et même en périodes de fortes pluies.

      Pour enrayer ce phénomène de pollution de plus en plus inquiétant
et potentiellement dangereux pour la santé, les causes ont été bien sûr
et  depuis longtemps recherchées ;  elles  sont  multiples  et  divisent  les
responsables de ce dossier. 

   Parmi ces causes, on peut citer le mauvais état des certains réseaux
d’assainissement, le mauvais fonctionnement de certaines installations
individuelles,  le  manque  de  contrôle  ou  de  suivi  des  contrôles,  le
mauvais fonctionnement de certaines stations d’épuration, trop vétustes
ou ayant des capacités de traitement insuffisantes, les fortes pluies (qui
entraînent parfois la mise en « by-pass » des stations d’épuration :  le
volume d’eau arrivant dans la station ne peut plus être traité et s’écoule
directement dans les cours d’eau),  les épandages de toute sorte,  les
fuites de certaines stations de stockage des exploitations agricoles, la
contamination des eaux pluviales…

      L’Agence de l’eau Loire-Bretagne doit faire de ce dossier une priorité
pour son 12ème programme d’intervention 2025-2030 !

    Cette  qualité de nos eaux maritimes littorales est  fondamentale :
assurer la qualité des eaux de baignades pour les activités touristiques,
assurer la qualité des eaux pour les élevages de coquillages, moules et
huîtres,  pour  la  qualité  des  produits  de  la  pêche  et   enfin  pour  la
biodiversité dans son ensemble.

     Peut-on vraiment prendre en compte l’ensemble de ce problème ?
Ou  veut-on  voir  se  dégrader  cette  situation  qui  nous  mène  à  une
catastrophe annoncée ?
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Tableau de bord : suivi de la qualité de l’eau brute de l’Ic

Evolution des taux de nitrates de l’Ic à la Trappe de février 2023 à mai 2024

Depuis 2020 les taux de nitrates de l’Ic sont quasi stables. Si une légère baisse de la
moyenne annuelle a été constatée en 2022 et 2023, en 2024 les taux remontent faiblement. A
ce rythme il faudra attendre 20 ans pour atteindre des taux autour de 10 mg/l et de ne plus avoir
d’algues vertes.

Il faut noter que certains agriculteurs, à l’origine de cette pollution s’engagent faiblement
dans  des  pratiques  vertueuses  pour  l’environnement.  Pour  s’engager  volontairement,  ils
devaient percevoir des aides. Seuls 8% ont signé la charte pour la mise en œuvre de mesures
environnementales dans la baie de Saint-Brieuc.  L’objectif  était  de contractualiser 40% des
exploitations agricoles en 3 ans. Manifestement on y est pas.

Rappelons le plan mis en œuvre en octobre 2022 qui devait encourager les pratiques
vertueuses dans les 8 baies « algues vertes » de Bretagne :

o Réduction de l’utilisation des engrais azotés
o Couverture hivernale des sols
o Protection des chemins d’eau
o Suivi des reliquats azotés
o Reconstitution d’un maillage bocager ou remise en herbe des zones humides.

En 2025, si les résultats ne sont pas au rendez-vous, l’État se réserve la possibilité de
contraindre les exploitants agricoles réfractaires au changement à modifier leurs pratiques sans
aides  financières.  Des  arrêtés  pourraient  fixer  des  actions  à  accomplir  ou  des  objectifs
individuels à atteindre.

Ce programme a un coût important : 10 millions d’euros par an pour l’État. Depuis 2010,
c’est 243 millions d’euros qui ont été dépensés dans la lutte contre les algues vertes.  Encore
une fois le pollueur n’est pas le payeur.
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Concernant  le  nouveau  Programme  breton  d’Action  Nitrates  (PAR  7),  de  nouvelles
mesures réglementaires ont été prises notamment sur le contrôle de la fertilisation sur les baies
algues vertes suite au jugement du Tribunal Administratif de Rennes du 18 juillet 2023. Elles
viennent renforcer les mesures ZSCE (Zones Soumises à Contraintes Environnementales) en
œuvre.

Les pesticides

Le  suivi  des  pesticides  dans  les  rivières,  dans  le  dernier  bulletin  mensuel  du
Département aboutit toujours au même constat en mai 2024 :

«Il y a toujours beaucoup de produits pesticides dans les rivières »

Pour consulter le Bulletin mensuel d’information du Département des Côtes d’Armor sur
la situation de la ressource en eaux :  https://infeaux22.cotesdarmor.fr

Voici quelques informations extraites de ce bulletin :

Non présents les mois précédents, on mesure ce mois-ci des fongicides (luttant contre
les  champignons)  dans  9 %  des  prélèvements.  Trois  matières  actives  sont  analysées :  le
boscalid (présent dans le Quinic à Paimpol), le propiconazole (dans l’Hyères à Callac) et le
tébuconazole, (dans le Leff à Gomenech, dans le Trieux à Guingamp et dans l’Hyères).

On rencontre également des herbicides présents dans 29 % des prélèvements.  Au total,
9 produits sont mesurés, employés sur des céréales, betteraves fourragères, sur du maïs ou en
inter-cultures.

Les  21  autres  substances  sont  des  produits  dégradés  (métabolites)  dont  certains
largement  répandus.  La majorité  des métabolites   sont  issus de pesticides transformés au
contact de l’air et de l’eau.

L’un d’entre eux fait l’actualité : le métabolite du chlorothalonil (fongicide interdit), très
présent  dans la totalité des rivières à des teneurs élevées.  Classé jusqu’à présent  comme
« pertinent »  par  l’ANSES  (Agence  nationale  de  sécurité  sanitaire  de  l'alimentation,  de
l'environnement et du travail), un nouvel avis vient d’être publié, le requalifiant « non pertinent ».
De plus, son seuil de surveillance dans l’eau potable est relevée de 0,1 µg/l à 0,9 µg/l et il n’est
désormais plus intégré dans le total des pesticides à comptabiliser.

Définition  de  l'ANSES (2019):  «  Un  métabolite  de  pesticide  est  pertinent pour  les  eaux
destinées à la consommation humaine (EDCH), dès lors qu'il y a lieu de considérer qu'il pourrait
engendrer (lui-même ou ses produits de transformation) un risque sanitaire inacceptable pour le
consommateur ».

Nous  avons  consulté  l’avis  de  l’ANSES (https://lc.cx/rd8gqU).  Leur  avis  porte  sur  2
métabolites du chlorothalonil. Nous reproduisons ci-dessous des extraits de la conclusion :

S’agissant du métabolite R417888 du chlorothalonil, l’examen des données disponibles
n’a pas permis d’exclure l’existence d’un potentiel  génotoxique de ce dernier,  conduisant à
proposer son classement comme « pertinent pour les EDCH ». 
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S’agissant du métabolite R471811, une première expertise avait conduit l’Agence à le
considérer comme « pertinent pour les EDCH » (avis de l’Anses du 26 janvier 2022) à l’étape
du schéma d’évaluation relative à l’examen de la cancérogénicité. En l’absence de données
disponibles  sur  ce  métabolite,  les  éventuels  effets  cancérigènes  de  la  SA*  parente,  le
chlorothalonil,  avaient été pris en compte. Sur la base de la proposition de classement par
l’EFSA (Autorité européenne de sécurité des aliments) de la SA en cancérogène** de catégorie
1B20 et en l’absence de données permettant  de démontrer que le  métabolite R471811 ne
partageait pas le mode d’action de la SA parente, la pertinence de ce dernier a été proposée.

L’analyse des connaissances nouvelles, intégrant des données fournies par le déclarant
et  la  recherche  bibliographique  réalisée  par  les  experts,  a  permis  de  considérer  que  ce
métabolite  ne  partage  très  probablement  pas  le  mode  d’action  néphrotoxique***  du
chlorothalonil. A l’issue de l’évaluation de l’ensemble des étapes de la méthodologie (Anses,
2019) le classement proposé pour le métabolite R471811 du chlorothalonil est « non pertinent
pour les EDCH ».

* SA : Substance Active

**cancérogène :  les agents cancérogènes désignent  les produits  pouvant  causer  un cancer
chez les travailleurs exposés, dans la population ou chez des animaux de laboratoire. 

***néphrotoxique : toxique pour les reins

Pour  l’association  « De  la  Source  à  la  Mer »,  ces  informations  appellent  plusieurs
remarques :

- Comment peut-on retrouver  dans la totalité de nos rivières le produit dégradé d’un
fongicide interdit ?

- La formulation « ce métabolite  ne partage très  probablement  pas le  mode d’action
néphrotoxique  du  chlorothalonil »  n’est  pas  rassurante  pour  les  consommateurs  que  nous
sommes.

- Le seuil de surveillance de ce métabolite « non pertinent » est multiplié par 9.

- Ce produit dégradé d’un pesticide interdit n’est plus intégré dans le total des pesticides.
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La Rognouse : le projet de renaturation  validé par le
Conseil Municipal de Binic-Etables-sur-mer le 10 juillet 2024

Entre Avril 2022, date de lancement du projet, et Juillet 2024, date de validation du
projet par le conseil municipal, une quarantaine de citoyens se sont réunis tous les mois
pour  définir  un  avenir  au  site  de  la  Rognouse.  Plusieurs  membres  du  Conseil
d’Administration de notre association et certains adhérents ont contribué à la réflexion. 

En septembre 2024 nos élus doivent lancer le projet pour un site de la Rognouse
« renaturé » en 2026. 

Le projet retenu     :  

4  scénarios  respectant  les  contraintes  réglementaires  du  site  (selon  la  DDTM  22,
Direction Départementale des Territoires et de la Mer) ont été soumis au vote des habitants de
la  commune.  Le  projet  « Scénario  1 »  de  renaturation  a  obtenu le  plus  de points  (voir  ci-
dessous) et a donc été validé par le conseil municipal du 10 Juillet 2024 par 16 voix «  pour » et
14 « contre».

Notre association soutient le projet 1 de renaturation qui selon la définition du Larousse
vise à une «opération permettant à un milieu modifié et dénaturé par l'homme de retrouver un
état proche de son état naturel initial »

Projet scénario 1 

Le groupe qui a élaboré le scénario 1 se projette dans le futur : 

« Voilà quelques années que le site de La Rognouse a été réaménagé. Lorsque l'on vient
à pied par le GR34 on peut découvrir deux sentiers longeant la plage du corps de garde :
le  premier  mène  à  un  poste  d'observation  ornithologique  tandis  que  le  second  est
ponctué de vues panoramiques. Mis à part ces quelques percées, la biodiversité évolue
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librement aux abords des sentiers. Si l'on vient par la rue de Bellevue en voiture ou à
vélo on découvre que la raquette de retournement a été effacée et n'est plus accessible
en voiture sauf pour les résidents et les personnes à mobilité réduite. A noter qu'une
réflexion a été menée sur tout le site pour permettre aux PMR d'accéder au plus près des
divers aménagements et que du mobilier urbain (toilettes, bancs, poubelles etc...) a été
installé pour permettre l'accueil du public. 

On  découvre  également  que  l'ancienne  base  nautique  du  comité  de  voile  des
Côtes d'Armor a été détruite suite à l'achat des parcelles par le Conservatoire du Littoral.
Des  gradins  enherbés  permettent  l'accueil  de  groupes  et  d'actions  en  lien  avec  le
patrimoine  naturel  du  site.  Les  prairies  adjacentes  ont  d'ailleurs  fait  l'objet  d'une
opération de renaturation et font le plus grand bonheur des abeilles logeant dans les
ruches disposées sur la parcelle. »

Nous avons souhaité, dans un courriel adressé le 25 Juin 2024, rappeler à tous nos élus
les contraintes inhérentes à la loi littoral, applicable à la Rognouse. 

Ce site de la Rognouse est classé dans le PLU (Plan Local d’Urbanisme) de Binic en
zone NL (zone naturelle « littoral » protégée), traversée par la bande des 100 mètres (zone la
plus  proche  de  la  mer,  mesurée  à  partir  des  plus  hautes  eaux,  mesures  faites  par  des
géomètres spécialisés). 

Ce site est également classé en espace remarquable au patrimoine des côtes d’Armor,
appartenant au même ensemble classé remarquable du secteur dit du “corps de garde”.

LA LOI LITTORAL s’applique donc sur ce site.

Suite  au  bilan  de  la  LOI  LITTORAL  fait  en  2007  par  le  l’état,  la  DREAL (Direction
Régionale de l'Environnement, de l'Alimentation, du Logement) et les quatre DDTM bretonnes
ont été chargées d'établir des fascicules à partir des lois, décrets, circulaires et jurisprudences
concernant la « loi littoral ». Le site de la Rognouse est donc concerné par ces fascicules :
référentiels LOI LITTORAL :

- le fascicule 2 sur les espaces proches du rivage

-  le  fascicule  3 sur  la  bande des 100 mètres :  interdiction des constructions,  seules
autorisations pour des activités de services publics ou des activités économiques exigeant la
proximité immédiate de l'eau, pas de changement de destination des bâtiments existants.

- le fascicule 6 sur les espaces remarquables : espaces non constructibles, seuls des
aménagements légers et  démontables sont  autorisés,  sans possibilité d'hébergements pour
permettre  le  retour  du  site  à  l'état  naturel.  (Pour  plus  de  détails  aller  sur
www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr )

La  protection  du  patrimoine  et  des  sites  naturels  fait  partie  des  grands  objectifs  de
l’association "de la source à la mer". 

Concernant la Rognouse, ce site doit conserver dans son ensemble sa place dans les
espaces naturels à protéger sur la commune, ce que permettra une renaturation du site, c'est à
dire un vrai retour de la nature sur l’ensemble du site avec toute sa biodiversité.

Important : lors de la présentation du projet par le Conseil Municipal le 10 Juillet, nous
avons noté l’ajout d’un camping temporaire, incompatible avec le classement de ce site. Nous
veillerons au respect de la réglementation.
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PS : pour plus de détails sur l’ensemble des scénarios, vous pouvez consulter le site de
la commune https://www.binic-etables-sur-mer.fr/la-rognouse-un-projet-participatif/

Le vote des habitants

Le vote s’appuyait sur le jugement majoritaire. C’est un principe de vote inventé par 2
Directeurs de recherche au CNRS : l’électeur vote en évaluant tous les scénarios (par exemple
Très bien,  bien,  passable,  insuffisant,  à  rejeter  …).  Le  candidat  le  mieux  évalué remporte
l’élection.  Ce modèle est la méthode de vote la plus fiable pour mesurer l’opinion, tout en
mettant fin à ce qui empêche l’électeur de s’exprimer : le vote utile, par défaut, ou blanc (on
peut  par  exemple évaluer  très bien tous les scénarios ou rejeter  tous les scénarios !).  Il  a
également l’avantage de n’avoir qu’un tour.  Il est donc très utile quand vous avez plusieurs
scénarios et donc très adapté aux choix à faire pour la Rognouse. 

Sur les 576 votes (soit 10% du potentiel votants) le scénario 1 (renaturation) a obtenu
816 points devant le scénario 4 (réhabilitation des bâtiments pour des classes de mer) avec 719
points.  

Le résultat du vote a agité les médias et les réseaux sociaux en contestant surtout la
méthode. Ce que notre association retient est que les habitants de notre commune auraient pu
rejeter la renaturation en donnant 0 point à ce scénario, ce qu’ils n’ont pas fait.  

Et maintenant 

Au prochain conseil municipal de Septembre 2024, les élus vont lancer le projet et nous
auront une idée plus précise du budget et du planning. Pour l’instant les premières estimations
donnent un coût variant entre 500 000 euros et 700 000 euros. Compte tenu des subventions,
une faible part resterait à la charge de la commune (entre 100 000 et 150 000 euros à parts
égales avec le Conservatoire du Littoral, soit entre 50 000 et 75 000 euros pour la commune de
Binic-Etables-sur-mer). 

Le planning évoque une fin de chantier en 2026. Nous avons maintenant un projet conçu
et validé par ses habitants, validé par ses élus, qui s’inscrit totalement dans le respect de la
« loi littoral ». 

L’association De la Source à la Mer sera attentive à l’évolution de ce dossier.  
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État des proliférations d’algues vertes en août 2024

 L’article  ci-dessous  vous  présente  des  extraits  du   Bulletin  d’information   du  CEVA,
(Centre d’Étude et de Valorisation des Algues),  concernant plus particulièrement la baie de
Saint-Brieuc. Ce sont les premiers éléments sur les échouages de la saison 2024 qui doivent
encore être considérés comme provisoires. 

Vous trouverez des informations complémentaires sur le site du CEVA : 

 https://www.ceva-algues.com/document/etude-et-suivi-des-marees-vertes-en-bretagne 

Sur les principaux sites bretons sont prévus 7 survols annuels à partir de la mi-avril, sur
les vives eaux (1 par mois jusqu’à mi-octobre). Ce bulletin a été établi à partir des données
d’avril (12), de mai (7 et 8), juin (7), juillet (6 et 7) et août (4), complétés des observations de
terrain suite au vol (5-8). 1Sdes 
a date du 8 a

I Synthèse des observations à la date du 8 août     :

Les  surfaces  en  fin  2023  étaient  les  plus  élevées  jamais  mesurées  (plus
particulièrement en baie de Saint Brieuc avec, en octobre, 3 fois le niveau moyen 2002-2022).
L’hiver a été dispersif  (cf. + bas) mais les  quantités importantes  en fin 2023 avaient fait
craindre  au  CEVA un  démarrage  précoce  sur  la  baie  de  Saint  Brieuc  (difficilement  «  dé-
stockable ») et probablement tardif ailleurs.

Le premier survol, le 12 avril, avait permis de confirmer le caractère très tardif de la
prolifération d’ulves sur la quasi-totalité des baies sableuses avec des surfaces couvertes
minimes,  mais  des  couvertures  d’ulves  déjà  importantes  en  baie  de  Saint-Brieuc.  Ce
qu’avait confirmé le vol de mai. 

Cette dichotomie entre la baie de Saint-Brieuc et le reste de la région avait déjà été
observée en 2019, 2021 et 2023  dans des contextes assez similaires. Les surfaces en  juin
étaient bien en ligne avec les 2 premiers inventaires avec, logiquement, une forte progression
des surfaces. En juillet les surfaces étaient en léger repli ce qui était probablement expliqué
par des conditions dispersives sur le début du mois (minoration des échouages). 

 Le survol d’août permet de relever : 
 

Malgré des conditions favorables aux dépôts des algues en août, les surfaces d’Algues
Vertes sur les  baies de Saint-Brieuc, Binic/Étables sont très proches  de l’estimation du
mois de juillet.

Les éléments rassemblés pour évaluer la précocité «régionale» 2024 : 

-  Au  niveau  régional,  les  stocks  présents  en  octobre  2023  étaient  les  plus  élevés
jamais mesurés  et  125 % supérieurs au niveau moyen 2002-2022.  Ils étaient importants
dans la plupart des baies « à reconduction » et très importants sur la baie de Saint-Brieuc
(+200 % par rapport à la moyenne 2002-2022 et près du double des plus grosses années de la
série 2002-2022). Donc sur ce paramètre la configuration régionale 2023 était très favorable
à un démarrage très précoce  avec un « risque »  particulièrement élevé sur la baie de
Saint-Brieuc.
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- La température hivernale de l’eau (estimée sur la bouée Astan, réseau Somlit à 60 m
de fond) est restée élevée tout l’hiver : + 0.6 °C à + 1.25 °C chaque mois et + 1 °C à + 1.25°C
de février à avril).

- L’ensoleillement est plutôt bas surtout sur l’ouest (- 15 à - 30 % d’heures de soleil)

- La dispersion hivernale sur novembre à mars a été intense par rapport au niveau
moyen pluriannuel. 

L’hiver  est  donc  dispersif  sur  l’ensemble  de  la  période  avec  surtout  de  fortes
dispersions en novembre (Ciaran puis autres perturbations jusqu’au 20 novembre) puis mi-
décembre, fin décembre, fin janvier, fin février, fin mars, ….. 

Au total, les paramètres sont contradictoires : avec surtout des stocks très importants
et une dispersion hivernale forte. La réaction en termes de précocité dépend donc du poids,
par site, de chacun des  paramètres dans la reconduction. Sur les sites peu exposés et
vastes (baie de Saint Brieuc ou Fresnaye), on s’attend à un poids prédominant des stocks ;
sur les sites plus petits et exposés à un poids du déstockages (donc retard au démarrage). 

En fin  mai  début  juin,  si  des  ulves  sont  présentes  dans les  baies  favorables  à  leur
prolifération,  elles  sont  alors  dans  des  conditions  logiquement  «  idéales  »  pour  leur
croissance. Bon état physiologique en début de saison, température de l’eau qui  n’est plus
limitante, rayonnement solaire important (durée du jour, incidence solaire et moindre couverture
nuageuse) et contexte nutritionnel  a priori  toujours favorable (débits des cours d’eau encore
élevés en fin de printemps et nettement plus qu’en été). 

A cette période, il n’y a donc aucun « facteur de contrôle ». En 2024, on peut de plus
noter  que  la  température  de  l’eau  (+  1°C  en  mai)  est  particulièrement  favorable  à  une
croissance de printemps, que la lumière a été plutôt  abondante (sur les Côtes d’Armor,  du
moins) et que les apports en nutriments sont élevés du fait des débits de cours d’eau en fin mai.

Ces  paramètres  faisaient  prévoir  une  poursuite  de  l’augmentation  des  surfaces
( « relativement faibles en juin » du fait du retard de démarrage) en début juillet. Mais depuis le
début juillet (surtout à partir du 3) les conditions de vent soutenu d’ouest et la houle associée
engendrent sur la plupart des sites une dispersion des algues ou du moins contrarient leur
échouage 

Sur la baie de Saint Brieuc et l’Est des Côtes d’Armor, les débits sont bas : 
- 20 % sur la moyenne de juillet pour la somme des 3 cours d’eau de la baie de Saint Brieuc et -
35 % pour juin, ce qui très probablement entraîne une forte limitation de la croissance des
ulves (apparence vert clair sur la baie de Saint Brieuc).

II Analyse prévisionnelle de l’évolution des proliférations

En 2024, la situation est assez particulière du fait de la présence sur un bon nombre de
sites d’autres algues que les ulves dont les évolutions saisonnières sont moins bien connues
que dans le cas de proliférations d’ulves. Suivant l’évolution des débits dans les semaines à
venir, on devrait néanmoins voir les surfaces régresser sur la baie de Saint Brieuc (dont la
croissance  est  visiblement  déjà  limitée  par  les  flux)  avec  probablement  une  proportion
d’algues filamenteuses  (brunes ou rouges) qui devrait  croître. Ce phénomène devrait  être
d’autant plus important que les flux seront bas (maintien de conditions sans « grosses pluies »
dans les prochains jours). 
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III Résultats détaillés pour août 2024

-  Sur  la  baie  de  Saint  Brieuc,  l’estimation  surfacique  provisoire  (particulièrement
délicate sur cette vaste baie) donne un niveau qui serait très proche de celui estimé en juillet.
Ce niveau serait alors conforme à la moyenne pluriannuelle. Par rapport à juillet on perçoit des
ulves qui  sont  nettement  plus  claires  (signe d’un manque d’azote pour  leur  croissance ;  à
confirmer par la mesure ultérieure des teneurs en azote) et la présence d’algues filamenteuses
brunes ou rouges (Ectocarpales et Polysiphonia ?) sur l’est de la baie (Jospinet). On note aussi
que les grandes plaques de putréfaction perçues en juin et surtout juillet devant les criques de
l’ouest d’Hillion sont en nette régression.

Sauf en cas de pluies très intenses sur les jours prochains, les flux (actuellement bas : -
20 % sur juillet sur la somme des 3 cours d’eau et même - 30 % sur le Gouessant) devraient
poursuivre leur baisse et la croissance des ulves devraient donc diminuer encore. Il est même
possible de voir les Ectocarpales s’imposer progressivement.

- Le site de Binic/Etables, était chargé en juillet en particulier sur le sud de la baie (la
Banche), ce qui est encore le cas en août. Les contrôles de terrain avaient montré, en juillet, la
très  nette  prédominance  sur  le  sud  de  la  baie  des  algues  vertes  filamenteuses
(Cladophora)  avec  toutefois  environ  15  à  20  %  d’ulves.  Et  des  proportions  d’ulves  plus
importantes sur le nord de la baie (« plage de l’avant-port »). En août la situation a très peu
évolué et on trouve des couvertures assez similaires avec des proportions d’espèce proches à
celles estimées en juillet (probablement léger renforcement des algues filamenteuses sur les
ulves). Sauf retour de flux importants (actuellement les débits sont environ 25 % inférieurs au
niveau pluriannuel), il est probable que les Cladophora (comme en 2023) s’imposent en fin de
saison.

Le prochain survol, de l’ensemble du littoral est prévu sur les vives eaux avant la mi-
septembre. 
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Les principales actions du deuxième trimestre 2024

1- Réalisation et envoi du bulletin n° 96 à nos adhérents et sympathisants.

L’envoi de ce bulletin se fait par mail, par courrier, et par portage assuré par des bénévoles.

2-  Participation à  la  réunion de la  CSS (Commission de Suivi  de Site)  de l’usine de
traitement de déchets de Launay-Lantic

Le 19 juin 2024, s’est tenue la réunion organisée une fois par an, par le Préfet des Côtes
d’Armor et Kerval :

- présentation du rapport annuel 2023
- état des lieux, le bilan environnemental est correct

Rappel :  dans la baie de Saint-Brieuc, les algues vertes échouées ramassées sur les sites
littoraux accessibles pollués par les échouages de ces algues, sont traitées à l’usine de Lantic.

3- Participation à la journée organisée sur le thème «     Protégeons notre océan     »  

Le 23 juin, sur le quai de Pordic, notre association présentait plus particulièrement la pollution
des océans par les plastiques :

- rencontre  et échanges avec les promeneurs
- distribution de la brochure (FLAK PLASTIQUE) produite par ERB (Eau et Rivières de

Bretagne) : informations, jeux...
- informations avec la distribution de notre bulletin

4- Début juillet, envoi d’un courrier aux élus du Conseil Municipal de Binic-Etables-sur-
mer sur le sujet de l’avenir du site de la Rognouse à Binic

Suite aux propositions du groupe de citoyens ayant travaillé sur ce dossier au cours de l’année
2023, les projets retenus ont été soumis au vote des habitants et le choix validé par le vote des
élus au Conseil Municipal (voir article pages 6 à 8)

5- Kiosques sur l’esplanade de la Banche à Binic de 16 h à 18 h le 18 juillet et le 14 août 

Les thèmes présentés aux promeneurs étaient les suivants : pollution des eaux de baignades et
des  plages  par  les  bactéries,  les  plastiques,  les  algues  vertes…  avec  distributions  de
documents et des animations.
Le 14 août, ERB (Eau et Rivières de Bretagne) nous accompagnait pour présenter ses actions
de  l’été :  « La  belle  Plage »  et  proposer  la  pétition  à  signer  sur  ce  thème :  pollutions  et
fermeture de plages de plus en plus nombreuses sur nos territoires, pétition qui sera adressée
aux parlementaires.

6- Interventions auprès du Préfet des Côtes d’Armor et du Maire de Binic-Etables-sur-mer

Interventions  concernant  l’installation  d’un  camping  sur  le  site  de  la  Rognouse  pendant  le
festival « Binic Folk Blues » les 26, 27 et 28 juillet sur un site littoral remarquable et protégé.
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Association « De La Source à La Mer »

Intervenir auprès des élus et des responsables pour préserver la qualité de la vie,
sauvegarder l’intégrité de l’environnement, supprimer toutes les pollutions et obtenir une

eau consommable sans risque. (Association créée en décembre 1995)

BUREAU 2024 (vote du CA du samedi 13 avril 2024)

Présidente : Joëlle Le Guern
Vice-présidents : Daniel Domalain Jacques Angot
Secrétaire : Pascale Guillou Secrétaire adjointe : Mie-Thérèse Bouilly
Trésorière : Mme Dom. Boscher
Communication
et site internet :

Régis Dulin
M. Dominique Boscher

Conseiller technique maritime Michel Le Bolloc’h

Pour poursuivre nos actions et réaliser nos projets un soutien financier est indispensable. 
La cotisation annuelle est de 15,00 euros pour 2024.
L’association ne demande pas de subvention et ne perçoit pas de subvention de collectivités.
Déduction fiscale : 66% de vos versements à l‘association sont déductibles de l’impôt sur le revenu, dans la
limite de 20% de votre revenu imposable. Par exemple, la cotisation de 15,00 € coûte réellement 5,10 €.

Contact : La Présidente,                   Joëlle Le Guern                      02 96 73 65 25
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	Été 2024 : le littoral breton et son domaine maritime ont été fortement touchés par des pollutions portant atteinte à la santé, à la qualité de vie des habitants et des touristes, à la biodiversité des milieux marins, aux cultures marines, aux activités économiques liées au tourisme.
	Ces pollutions ont été très présentes, pollutions par les algues vertes, pollutions bactériologiques par les Eschérichia coli et les entérocoques. Ces pollutions ont entraîné la fermeture de plages à plusieurs reprises : interdictions de baignades et de pêche à pied. Cette situation a été largement présentée par la presse.
	Concernant les algues vertes (article p. 9 à 11 de ce bulletin), le constat revient tous les étés et pour certains sites, dès le mois de mai. La baie de Saint-Brieuc (et plus particulièrement le fond de la baie) est la plus touchée ; le ramassage des algues a commencé dès le mois de mai pour certains secteurs qui ont ensuite été fermés à plusieurs reprises.
	Les seuils d’alerte de dépassement de la concentration en H2S (Hydrogène sulfuré), gaz toxique (mortel au-delà d’un certain seuil) dégagé par les algues vertes en putréfaction sur le sable ou la vase ont obligé les maires à fermer ces plages.
	Le volet curatif, à savoir le ramassage des algues vertes avant qu’elles pourrissent, semble pour nos responsables représentants de l’État, présents dans les Comités de suivi régionaux et départementaux la bonne solution pour passer un été de plus !
	Le volet préventif présenté dans les trois plans algues vertes devait trouver des solutions pour réduire les fuites d’azote d’origine agricole, liées aux épandages excessifs de lisier et d’engrais vers le milieu aquatique . Ces plans ne sont pas satisfaisants : la pollution de l’eau par les nitrates continue à dépasser largement les 10 mg/l et ainsi continue à favoriser le développement des algues vertes. Or seul un changement des pratiques agricoles, en particulier la réduction des cheptels et donc des épandages pourra apporter une solution ! On en est loin !!!
	
	
	La pollution bactériologique des eaux par les Eschérichia coli et les entérocoques fécaux a entraîné des fermetures de plage. L’association Eau et Rivières de Bretagne (ERB) a présenté ses résultats sur la qualité des eaux de baignade et a déposé un recours au Tribunal administratif contre les prélèvements faits par l’ARS ( Agence Régionale de Santé). Le tribunal a tranché en faveur d’ERB !
	ERB a demandé que les prélèvements soient plus nombreux sur plus de plages et même en périodes de fortes pluies.
	Pour enrayer ce phénomène de pollution de plus en plus inquiétant et potentiellement dangereux pour la santé, les causes ont été bien sûr et depuis longtemps recherchées ; elles sont multiples et divisent les responsables de ce dossier.
	Parmi ces causes, on peut citer le mauvais état des certains réseaux d’assainissement, le mauvais fonctionnement de certaines installations individuelles, le manque de contrôle ou de suivi des contrôles, le mauvais fonctionnement de certaines stations d’épuration, trop vétustes ou ayant des capacités de traitement insuffisantes, les fortes pluies (qui entraînent parfois la mise en « by-pass » des stations d’épuration : le volume d’eau arrivant dans la station ne peut plus être traité et s’écoule directement dans les cours d’eau), les épandages de toute sorte, les fuites de certaines stations de stockage des exploitations agricoles, la contamination des eaux pluviales…
	L’Agence de l’eau Loire-Bretagne doit faire de ce dossier une priorité pour son 12ème programme d’intervention 2025-2030 !
	Cette qualité de nos eaux maritimes littorales est fondamentale : assurer la qualité des eaux de baignades pour les activités touristiques, assurer la qualité des eaux pour les élevages de coquillages, moules et huîtres, pour la qualité des produits de la pêche et enfin pour la biodiversité dans son ensemble.
	Peut-on vraiment prendre en compte l’ensemble de ce problème ? Ou veut-on voir se dégrader cette situation qui nous mène à une catastrophe annoncée ?
	Sommaire :
	Jacques Angot
	Dominique Boscher
	Marie-Thérèse Bouilly
	Colette et Daniel Domalain
	Régis Dulin
	Pascale Guillou

	Michel Le Bolloc’h
	Joëlle Le Guern
	

	État des proliférations d’algues vertes en août 2024
	Les principales actions du deuxième trimestre 2024
	Présidente :
	Joëlle Le Guern
	Vice-présidents :
	Daniel Domalain
	Jacques Angot
	Secrétaire :
	Pascale Guillou
	Secrétaire adjointe :
	Mie-Thérèse Bouilly
	Trésorière :
	Mme Dom. Boscher
	Communication
	et site internet :
	Régis Dulin
	M. Dominique Boscher
	Conseiller technique maritime
	Michel Le Bolloc’h
	Contact : La Présidente, Joëlle Le Guern 02 96 73 65 25


